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Adoptee par le Conseil de securite a sa 8422 e seance, 
le 13 decembre 2018 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations sur la Republique 
centrafricaine, en particulier ses resolutions 2121 (2013), 2127 (2013), 2134 (2014), 
2149 (2014), 2181 (2014), 2196 (2015), 2212 (2015), 2217 (2015), 2262 (2016), 
2264 (2016), 2281 (2016), 2301 (2016), 2339 (2017), 2387 (2017) et 2399 (2018) 
ainsi que sa resolution 2272 (2016) et les declarations de sa presidence en date des 
18 decembre 2014 (S/PRST/20 14/28), 20 octobre 2015 (S/PRST/2015/17), 

16 novembre 2016 (S/PRST/2016/17), 4 avril 2017 (S/PRST/20 17/5), 13 juillet 2017 
(S/PRST/20 17/9) et 13 juillet 2018 (S/PRST/2018/1 4), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine, et rappelant l’importance des 
principes de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation regionale, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, tels que le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense ou pour la defense du mandat, considerant que le mandat de chaque 
mission de maintien de la paix est adapte aux besoins et a la situation du pays 
concerne, soulignant que les mandats qu’il autorise sont conformes a ces principes 
fondamentaux, reaffirmant qu’il escompte l’execution integrate des mandats qu’il 
autorise, et rappelant a cet egard sa resolution 2436 (2018), 

Rappelant qu’il incombe au premier chef aux autorites centrafricaines de 
proteger toutes les populations du pays contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, et rappelant egalement, a cet 
egard, qu’il importe de retablir 1’autorite de l’Etat dans tout le pays, 

Se declarant profondement preoccupe par les actes de violence qui continuent 
d’etre perpetres dans tout le pays par les groupes armes qui tentent de prendre par la 
force le controle de territoires et de ressources et de destabiliser le pays, ainsi que par 
le manque de moyens des forces de securite nationales et la persistance des causes 
profondes du conflit, 

Condamnant avec la plus grande fermete les incitations a la haine et la violence 
ethniques et religieuses et les multiples violations du droit international humanitaire 
ainsi que les violations generalises des droits de l’homme et les atteintes a ces droits, 
notamment celles perpetrees contre les enfants et les actes de violence sexuelle et 


18-21831 (F) 

iii mill mill iii 



Merci de recycler* 




S/RES/2448 (2018) 


sexiste en temps de conflit, commises notamment par des elements de l’ex-Seleka, 
des elements anti-balaka et d’autres groupes armes, ainsi que le ciblage de civils de 
certaines communautes, qui ont fait des morts et des blesses et cause des 
deplacements, 

Se declarant preoccupe par le fait que des enfants ont continue d’etre victimes 
de violences commises par des elements armes de l’ex-Seleka et de groupes anti- 
balaka, ainsi que par d’autres groupes armes, dont l’Armee de resistance du Seigneur, 
et que des femmes et des filles continuent d’etre victimes de sevices et de violences 
sexuelles et sexistes en Republique centrafricaine, 

Rappelant ses resolutions sur la protection des civils en periode de conflit arme, 
y compris les resolutions 2286 (2016) et 1894 (2009), ses resolutions sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme, y compris les resolutions 2225 (2015) et 
2427 (2018), et ses resolutions sur les femmes et la paix et la securite, y compris les 
resolutions 2106 (2013) et 2242 (2015), se felicitant de la ratification par les autorites 
de la Republique centrafricaine, le 21 septembre 2017, du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, soulignant qu’il importe que le Protocole soit applique integralement, 
et demandant a toutes les parties en Republique centrafricaine de cooperer avec la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme et la 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, 

Insistant sur le fait que tout reglement durable de la crise en Republique 
centrafricaine, y compris le processus politique, doit etre aux mains de la Republique 
centrafricaine et accorder la priorite a la reconciliation du peuple centrafricain, dans 
le cadre d’un processus sans exclusive associant les hommes et les femmes, y compris 
les personnes qui ont ete deplacees du fait de la crise, quelle que soit leur origine 
sociale, economique, politique, religieuse et ethnique, 

Rappelant la tenue, entre le 21 janvier et le 8 mars 2015, de consultations 
populates dans tout le pays qui ont permis a des milliers d’habitants de la Republique 
centrafricaine de faire part de leurs vues sur l’avenir de leur pays, et la tenue, en mai 
2015, du Forum de Bangui, qui conserve toute son importance dans le contexte actuel 
et au cours duquel ont ete adoptes le Pacte republicain pour la paix, la reconciliation 
nationale et la reconstruction en Republique centrafricaine ainsi que les accords sur 
les principes de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement, la justice 
et la reconciliation, et la reforme du secteur de la securite, et sur l’engagement des 
groupes armes de mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants et de liberer 
tous les enfants qui se trouvent dans leurs rangs, 

Soulignant qu’il est imperatif de mettre fin de toute urgence a l’impunite en 
Republique centrafricaine et de traduire en justice sans delai les auteurs de violations 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme et d’atteinte a ces droits, 
notamment dans le cadre du processus de paix mene par l’lnitiative africaine, se 
felicitant a cet egard que la Cour penale speciale ait ouvert des enquetes et que le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine ait pris des mesures pour mettre en 
place des mecanismes de justice transitionnelle afin d’amener les auteurs de crimes 
passes a repondre de leurs actes et d’apporter reparation aux victimes tout en 
favorisant la reconciliation nationale, soulignant qu’il faut renforcer les autres 
mecanismes nationaux d’etablissement des responsabilites, et soulignant son appui 
au travaux de l’Experte independante sur la situation des droits de l’homme en 
Republique centrafricaine, 

Reaffirmant qu’il incombe au premier chef aux autorites nationales de creer les 
conditions necessaires pour proceder a des enquetes, engager des poursuites et rendre 
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des jugements avec efficacite et en toute independance, et soulignant que le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine doit faire en sorte que ses institutions 
y soient preparees, 

Rappelant le referendum constitutionnel organise pacifiquement le 13 decembre 
2015 et les elections legislatives et presidentielles tenues en decembre 2015 et fevrier 
et mars 2016, ainsi que l’investiture du President Faustin-Archange Touadera le 
30 mars 2016, 

Prenant note de la tenue prochaine, en 2020 et 2021, d’elections presidentielles, 
legislatives et locales, soulignant qu’il incombe au premier chef au Gouvernement de 
la Republique centrafricaine d’organiser, en temps voulu, des elections ouvertes a 
tous, libres, justes, transparentes, credibles et pacifiques, en garantissant notamment 
la participation pleine et entiere des femmes, et encourageant les autorites 
centrafricaines a promouvoir, avec le concours des partenaires pertinents, la 
participation des deplaces et des refugies, conformement a la Constitution 
centrafricaine, 

Soulignant le fait que les conditions de securite actuelles en Republique 
centrafricaine creent un climat favorable a la criminalite transnationale, notamment 
au trafic d’armes et a l’emploi de mercenaires, et risquent de constituer un terreau 
fertile pour les reseaux extremistes, 

Rappelant que le commerce et l’exploitation illicites et le trafic de ressources 
naturelles, dont l’or et les diamants, ainsi que le braconnage et le trafic d’especes 
sauvages continuent de mettre en peril la paix et la stabilite en Republique 
centrafricaine, 

Se declarant vivement preoccupe par la menace que constituent, pour la paix et 
la securite en Republique centrafricaine, le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisatrice et l’utilisation abusive d’armes legeres et de petit calibre ainsi que 
l’emploi de ces armes contre des civils, 

Saluant, a cet egard, la contribution importante a la paix, a la stabilite et a la 
securite en Republique centrafricaine qu’apporte le regime de sanctions qu’il a decide 
et reconduit dans sa resolution 2399 (2018), y compris les dispositions de cette 
resolution relatives a l’embargo sur les armes et celles relatives a des personnes et 
entries que le Comite designe au motif qu’elles se livrent a des actes qui 
compromettent la paix, la stabilite ou la securite de la Republique centrafricaine ou 
concourent a de tels actes, 

Se disant preoccupe par les informations faisant etat de voyages effectues par 
des individus designes en application de sa resolution 2127 (2013), et notant 
l’importance cruciale que revet une bonne mise en oeuvre du regime des sanctions, 
notamment le role clef que les Etats voisins, ainsi que les organisations regionales et 
sous-regionales, peuvent jouer a cet egard, et encourageant les efforts visant a 
continuer d’ameliorer la cooperation, 

Se declarant de nouveau gravement preoccupe par la situation humanitaire 
catastrophique qui regne en Republique centrafricaine et par les consequences de la 
deterioration de la situation securitaire sur Faeces humanitaire, condamnant avec la 
plus grande fermete les attaques perpetrees contre les travailleurs humanitaires, 
appelant toutparticulierement l ’attention sur les besoins humanitaires actuels de plus 
de la moitie de la population du pays et sur la situation preoccupante des deplaces et 
des refugies dans les pays voisins, s’inquietant des repercussions que les flux de 
refugies ont sur la situation dans les pays de la region, et rappelant qu’il faut que les 
Etats Membres accroissent le financement afin de repondre d’urgence aux besoins 
humanitaires du pays recenses dans le Plan d’aide humanitaire 2018, 
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Conscient des effets nefastes que les changements climatiques et ecologiques et 
les catastrophes naturelles, entre autres facteurs, ont sur la stabilite de la region 
d’Afrique centrale, notamment la secheresse, la desertification, la degradation des 
terres et l’insecurite alimentaire, et soulignant que, face a ces facteurs, il importe que 
1’Organisation des Nations Unies procede a une evaluation appropriee des risques 
relatifs a ces facteurs et que les gouvernements de la region d’Afrique centrale et 
1’Organisation des Nations Unies adoptent des strategies visant a appuyer la 
stabilisation et a renforcer la resilience, 

Rappelant qu’il incombe au premier chef aux autorites centrafricaines de 
proteger et promouvoir le droit de tous, y compris des personnes deplacees, sans 
distinction, de se deplacer librement dans le pays et de choisir leur lieu de residence 
et de respecter leur droit de revenir dans leur pays ou de le quitter pour demander 
asile ailleurs, et se declarant preoccupe par le sort des civils pris au piege dans des 
enclaves ou Faeces aux secours humanitaires est tres limite, 

Soulignant la necessite de soutenir au niveau national et de coordonner en toute 
transparence au niveau international les efforts visant a transformer le secteur de la 
securite en Republique centrafricaine et insistant sur le role crucial que jouent les 
Forces de securite interieure (police et gendarmerie) dans le retablissement de la 
securite des populations locales, de la securite publique et de l’etat de droit en 
Republique centrafricaine, 

Saluant a cet egard le travail accompli par la mission militaire de formation de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine (EUTM-RCA) et l’assistance 
apportee par d’autres partenaires internationaux et regionaux, dont les Etats-Unis 
d’Amerique, la Federation de Russie et la France, pour soutenir, de maniere 
coherente, transparente et coordonnee, la reforme des Forces armees centrafricaines 
afin qu’elles soient multiethniques, professionnelles et representatives, ainsi que la 
formation des forces de defense et de securite nationales et le renforcement de leurs 
capacites, et encourageant la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), l’EUTM-RCA 
et les autres partenaires internationaux a se coordonner efficacement a cet egard, 

Saluant le role que continuent de jouer l’Organisation des Nations Unies, 
notamment le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, les pays 
voisins, l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi que 
l’engagement ferme de l’Union europeenne et l’engagement continu de la Banque 
mondiale, du Fonds monetaire international, d’autres partenaires et donateurs 
internationaux et de la Communaute de Sant’Egidio en faveur de la stabilisation en 
Republique centrafricaine, 

Condamnant dans les termes les plus vifs toutes les attaques, provocations et 
incitations a la violence visant les contingents de la MINUSCA et d’autres forces 
internationales, qui sont notamment le fait des groupes armes, rendant hommage aux 
membres du personnel de la MINUSCA qui ont sacrifie leur vie au service de la paix, 
soulignant que les attaques visant les forces de maintien de la paix peuvent constituer 
des crimes de guerre, rappelant a toutes les parties leurs obligations au regard du droit 
international humanitaire et demandant instamment aux autorites centrafricaines de 
prendre toutes les mesures possibles pour garantir que les auteurs de ces actes seront 
arretes et traduits en justice, 

Se felicitant a cet egard des efforts deployes par la MINUSCA pour proteger les 
civils et combattre les groupes armes, notamment de la reussite de 1’operation 
« MBARANGA » lancee en janvier 2018 a Paoua, et des autres operations en cours 
dans le pays, 
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Accueillant avec satisfaction l’engagement pris par le Secretaire general 
d’appliquer rigoureusement sa politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, prenant note des differentes mesures prises par la 
MINUSCA et les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police pour 
combattre 1’exploitation et les atteintes sexuelles, grace auxquelles le nombre de cas 
signales a diminue, se declarant toutefois toujours gravement preoccupe par les 
nombreuses allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles imputees a des soldats 
de la paix en Republique centrafricaine ainsi qu’a des forces non onusiennes, 
soulignant qu’il importe au plus haut point que les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police ainsi que la MINUSCA, selon le cas, ouvrent 
sans tarder des enquetes sur ces allegations de fagon credible et transparente et fassent 
en sorte que les auteurs de telles infractions penales ou de fautes repondent de leurs 
actes, et soulignant egalement qu’il faut prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles et ameliorer les mesures prises pour donner suite aux allegations, 
conformement a la resolution 2272 (2016), 

Prenant note de la presentation du rapport sur T amelioration de la securite des 
Casques bleus des Nations Unies, qui souligne le lien existant entre la surete et la 
securite des soldats de la paix et la performance des contingents, et considerant que 
les pertes en vies humaines peuvent etre le resultat de deficiences dans la formation, 
le materiel et la performance, 

Estimant que l’instauration d’une culture de la performance dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies favorisera une meilleure execution des 
mandats et permettra de renforcer la surete et la securite des soldats de la paix, et 
accueillant avec satisfaction les travaux deja entrepris par le Secretariat pour mettre 
en place un dispositif de gestion de la performance complet et integre qui permette 
d’evaluer les resultats apres collecte et analyse des donnees, 

Saluant l’initiative prise par le Secretaire general de mener des enquetes 
speciales sur les questions de performance, et engageant le Secretaire general a lui 
rendre compte des conclusions de ces enquetes et des mesures collectives prises pour 
renforcer les operations de maintien de la paix, 

Constatant une fois de plus avec inquietude que la MINUSCA ne dispose 
toujours pas de certaines capacites essentielles, insistant sur la necessity de combler 
les besoins, en particulier dans le domaine des helicopteres militaires, et soulignant a 
cet egard qu’il importe au plus haut point d’ameliorer l’appui logistique pour garantir 
la securite et la surete du personnel de la MINUSCA, 

Soulignant qu’il faut executer le mandat de la MINUSCA sur la base d’une 
priorisation des taches et, le cas echeant, par etapes, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general en date du 15 octobre 2018 
(S/2018/922), qui se fonde sur les conclusions et les recommandations formulees a 
Tissue de l’examen strategique independant de la MINUSCA effectue entre juin et 
septembre 2018, 

Constatant que la situation en Republique centrafricaine continue de menacer 
la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Processus politique 

1. Reaffirme son soutien au President Faustin-Archange Touadera dans les 
efforts qu’il deploie pour perenniser la paix et la stability en Republique centrafricaine 
et exhorte les autorites centrafricaines a prendre, sans delai, toutes les mesures 
necessaires pour entretenir un dialogue inclusif avec les groupes armes et promouvoir, 
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a titre de plus hautes priorites, la reconciliation nationale, 1’extension de T autorite de 
l’Etat, la reforme du secteur de la securite, les activites de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et la lutte contre l’impunite ; 

2. Reaffirme egalement son soutien a l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine (Initiative africaine) et a sa feuille de 
route qu’ont adoptee lors de la conference ministerielle tenue a Libreville le 17 juillet 
2017 les autorites centrafricaines, 1’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs avec l’appui de l’Angola, du Congo, du Gabon et du Tchad, reaffirme que 
l’lnitiative africaine et sa feuille de route constituent le seul cadre pour parvenir a une 
solution politique globale en Republique centrafricaine, comme les autorites 
centrafricaines en sont convenues et sous leur direction, et appelle toutes les parties 
a soutenir l’lnitiative africaine dans sa mise en oeuvre du processus de paix ; 

3. Salue les progres faits par le Panel des facilitateurs de 1’Initiative africaine, 
souligne qu’il importe au plus haut point que les autorites centrafricaines et les 
groupes armes continuent d’entretenir un dialogue ambitieux et inclusif, associant 
tous les secteurs de la societe et favorisant la participation pleine et entiere des 
femmes, en vue de parvenir sans delai a un accord politique global, et encourage le 
President Faustin-Archange Touadera a faire en sorte que le pays renforce et 
approfondisse sa prise en main du processus de paix ; 

4. Se felicite que, le 27 septembre 2018, en marge de la soixante-treizieme 
session de l’Assemblee generale des Nations Unies, se soit tenue une reunion 
ministerielle de haut niveau sur la Republique centrafricaine, copresidee par la 
Republique centrafricaine, l’Union africaine et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, reaffirme qu’il faut mieux coordonner tous les efforts et 
initiatives menees sous la direction de l’Union africaine a l’appui de l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, se felicite a 
cet egard que l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine aient l’intention 
de nommer un Envoye special conjoint charge d’appuyer le processus de paix et de 
mobiliser, a l’echelle regionale, une participation et un appui durables et coherents au 
processus, en collaboration etroite avec tous les partenaires de la Republique 
centrafricaine, selon que de besoin et sans porter atteinte aux mandats de la 
MINUSCA et du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, se 
felicite egalement que la MINUSCA ait ete invitee a jouer un plus grand role politique 
dans l’lnitiative africaine et qu’il ait ete decide de faire du Representant special du 
Secretaire general un membre a part entiere du Panel des facilitateurs, et demande a 
nouveau aux Etats Membres represents dans le Panel d’accroitre leur appui financier 
a l’lnitiative africaine et aux partenaires internationaux de continuer d’apporter 
l’appui financier voulu au processus politique ; 

5. Souligne l’importance du role et de l’engagement a haut niveau de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et des Etats voisins faisant 
partie du Panel des facilitateurs de 1’Initiative africaine pour la promotion d’une paix 
et d’une stability durables en Republique centrafricaine, et demande a tous ces acteurs 
de mieux se coordonner et d’intensifier leurs efforts pour les prochaines etapes de la 
mise en oeuvre de la feuille de route de Libreville ; 

6. Se felicite que, le 11 avril 2018, se soit tenue a Bangui la premiere reunion 
du Groupe international de soutien a la Republique centrafricaine, copresidee par 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et 
l’Organisation des Nations Unies, dans le but de promouvoir un engagement coherent 
et durable en faveur des efforts de stabilisation et de relevement en Republique 
centrafricaine et, a cet egard, demande que les commissions mixtes bilaterales 
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associant la Republique centrafricaine et le Cameroun, le Soudan ou le Tchad 
reprennent leurs travaux en vue de remedier aux problemes transfrontaliers, 
notamment la violence dans les couloirs de transhumance et le trafic transnational ; 

7. Exhorte toutes les milices et tous les groupes armes dans tout le pays a 
deposer les armes, a mettre fin aux violences et activites destabilisatrices sous toutes 
leurs formes, y compris les attaques contre les soldats de la paix et les travailleurs 
humanitaires, les incitations a la haine et a la violence et les restrictions apportees a 
la liberte de circulation des personnes, et a liberer immediatement, definitivement et 
sans condition les enfants qui se trouvent dans leurs rangs, et exhorte tous les acteurs 
politiques et institutionnels en Republique centrafricaine a condamner fermement et 
a combattre de tels actes ; 

8. Exige de nouveau de toutes les milices et de tous les groupes armes qu’ils 
participent dans un esprit constructif et de bonne foi au processus politique ; 

9. Rappelle que les personnes et entites qui compromettent la paix et la 
stabilite en Republique centrafricaine pourraient faire l’objet de mesures ciblees en 
vertu de la resolution 2399 (2018) ; 

10. Exhorte les autorites centrafricaines a mener d’urgence une veritable 
entreprise de reconciliation dans le pays, ouverte a toutes et tous, notamment en 
luttant contre la marginalisation des civils de certaines communautes, en s’attachant 
a resoudre les questions d’identite nationale et en repondant aux revendications 
locales de toutes les composantes de la societe sur l’ensemble du territoire de la 
Republique centrafricaine, y compris au moyen de politiques nationales de 
developpement economique et de recrutement dans la fonction publique, pour 
promouvoir les initiatives de reconciliation aux niveaux regional, national, 
prefectoral et local, notamment dans le cadre d’elections locales ; 

11. Rappelle que la societe civile joue un role crucial dans le processus de paix 
et de reconciliation et que cette participation doit etre dument promue par les autorites 
centrafricaines pour faire en sorte que l’accord politique global s’attaque aux causes 
profondes du conflit, et encourage la participation pleine et entiere des femmes a ce 
processus ; 

12. Invite les autorites centrafricaines a faire en sorte que la loi et les politiques 
nationales protegent dument les droits de l’homme des personnes deplacees, 
y compris la liberte de mouvement, et permettent 1’adoption de solutions durables en 
faveur des personnes deplacees et des populations refugiees, y compris le retour chez 
elles, librement consenti et durable, en toute securite et dans la dignite, 1’integration 
sur place ou la reinstallation ; 

13. Souligne qu’il importe de respecter la Constitution pour garantir la 
stabilisation et le developpement a long terme de la Republique centrafricaine ; 

14. Encourage les Etats Membres a presenter au Comite cree par le 
paragraphe 57 de la resolution 2127 (2013) des demandes d’inscription sur la liste 
des sanctions, contenant des elements de preuve detailles a l’appui de chaque 
demande, concernant des personnes et entites participant ou fournissant un appui a 
des actes qui compromettent la paix, la stabilite et la securite de la Republique 
centrafricaine, notamment des actes qui menacent ou entravent le processus politique 
ou 1’entreprise de stabilisation et reconciliation, ou qui alimentent la violence ; 

15. Demande aux partenaires internationaux d’aider les autorites 
centrafricaines a renforcer les capacites institutionnelles et operationnelles de la 
police nationale, de la gendarmerie et des autorites douanieres pour leur permettre de 
surveiller efficacement les frontieres et les points d’entree, notamment afin de 
soutenir l’application des mesures renouvelees et modifiees par le paragraphe 1 de la 
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resolution 2399 (2018) et le desarmement et le rapatriement des membres de groupes 
armes etrangers ; 

16. Rappelle le bon deroulement des activites prealables au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration et des programmes de reduction de la violence 
communautaire, se felicite que le projet pilote de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration ait ete mene a son terme et qu’il ait permis 1’integration d’ex¬ 
elements de groupes armes dans les Forces armees centrafricaines, et prie instamment 
les autorites centrafricaines de lutter contre la presence et l’activite des groupes armes 
en Republique centrafricaine en ayant recours a une strategic globale qui privilegie le 
dialogue et l’application rapide d’un programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration inclusif et efficace, tenant compte des disparites entre les sexes et assorti 
d’un volet rapatriement pour les combattants etrangers, y compris les enfants 
precedemment associes a des forces et groupes armes, sans meconnaitre l’imperatif 
de lutter contre l’impunite, et qui sera mise en oeuvre parallelement a la reforme du 
secteur de la securite, laquelle garantit l’encadrement civil des forces de defense et 
de securite nationales, avec l’aide de la communaute internationale ; 

17. Demande aux autorites centrafricaines d’appliquer la politique nationale 
de securite et la strategic nationale pour la reforme du secteur de la securite, 
notamment avec l’appui de la communaute internationale, afin de se doter de forces 
de defense nationale et de securite interieure professionnelles, ethniquement 
representatives et regionalement equilibrees, formees et equipees de fagon 
appropriee, en tenant compte de la necessity de recruter des femmes, notamment grace 
a l’adoption et l’application de procedures appropriees de verification prealable, en 
particulier du respect des droits de l’homme, pour tout le personnel de defense et de 
securite, ainsi que de mesures permettant d’integrer des elements des groupes armes 
qui repondent a des criteres rigoureux de selection et de verification prealable, et prie 
le Secretaire general de lui rendre compte des progres enregistres a cet egard dans ses 
rapports periodiques ; 

18. Rappelle que le Document d’orientation 2017-2019 pour le redeployment 
des forces armees centrafricaines a ete finalise, en coordination avec la MINUSCA et 
l’EUTM-RCA, sur la base du plan national de defense adopte en 2017, qui fixe les 
conditions du redeploiement progressif des unites des forces armees centrafricaines 
formees par l’EUTM-RCA, en coordination avec la MINUSCA, l’EUTM-RCA et 
d’autres partenaires internationaux competents, afin de contribuer a l’extension de 
l’autorite de l’Etat et a la securite, se felicite de l’adoption en fevrier 2018, par le 
Ministere de la defense et le Ministere de l’interieur de la Republique centrafricaine, 
des modalites quinquennales communes pour le deployment a la fois des forces de 
defense et des forces de securite interieure, qui visent a assurer la complementarity 
de leurs deployments respectifs, et encourage les autorites centrafricaines a veiller a 
ce que le redeploiement des forces de defense et de securite interieure s ’inscrive dans 
la duree, ne compromette pas la stabilisation du pays, la securite des civils ou la 
recherche d’une solution politique et temoigne de la supervision, du commandement 
et du controle exerces par le Gouvernement centrafficain ainsi que de son appui 
budgetaire et les encourage a elaborer une strategic complete de securite nationale 
qui s’inscrive dans le processus de paix ; 

19. Demande aux autorites centrafricaines de prendre, sans delai et a titre 
prioritaire, des mesures concretes visant a renforcer les institutions judiciaires aux 
niveaux national et local, dans le cadre de 1’extension de 1’autorite de l’Etat, et a lutter 
contre 1’imp unite, afin de contribuer a la stabilisation et a la reconciliation, 
notamment en retablissant 1’administration de l’appareil judiciaire, du systeme de 
justice penale et du systeme penitentiaire dans tout le pays, en demilitarisant les 
prisons, en remplagant progressivement les forces armees centrafricaines grace au 
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recrutement dans la duree de personnel penitentiaire civil, en etablissant des 
mecanismes de justice transitionnelle fondes sur une approche centree sur les victimes 
afin d’amener les auteurs de crimes passes a repondre de leurs actes et d’accorder des 
reparations aux victimes et en veillant a permettre a tous d’acceder a une justice 
impartiale et equitable ; 

20. Se felicite a cet egard des mesures concretes qui ont ete prises en vue 
d’assurer la pleine operationnalisation de la Cour penale speciale, notamment la tenue 
de sa session inaugurale le 22 octobre 2018, a l’occasion de laquelle ses enquetes ont 
ete officiellement lancees, ainsi que des mesures prises pour mettre en place la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation, et invite la Cour penale 
speciale a poursuivre ses enquetes ; 

21. Demande aux autorites centrafricaines de continuer a s ’employer a retablir 
l’autorite effective de l’Etat sur l’ensemble du territoire, notamment en redeployant 
1’administration de l’Etat dans les provinces et en garantissant le versement sans 
retard des traitements des fonctionnaires et des forces de securite, l’objectif etant 
d’assurer une gouvernance stable, responsable, inclusive et transparente ; 

22. Encourage les autorites centrafricaines, agissant avec le concours de la 
communaute internationale, en particulier avec les institutions financieres 
internationales qui pilotent l’action internationale, et compte tenu des objectifs 
cruciaux de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat, a continuer de renforcer 
les mecanismes de gestion des finances publiques et de responsabilite financiere, en 
particulier le recouvrement des recettes fiscales, le controle des depenses et les 
pratiques en matiere de passation de marches publics et d’attribution de concessions, 
en s’appuyant sur les donnees d’experience internationales en la matiere, d’une fa?on 
qui leur permette de faire face aux depenses de fonctionnement de l’Etat, de mettre 
en oeuvre des plans de relevement rapide et de relancer 1’economic, dans le sens de 
1’appropriation nationale et du respect de la souverainete de la Republique 
centrafricaine ; 

23. Engage les Etats Membres et les organisations internationales et 
regionales a verser les contributions annoncees a la Conference internationale, tenue 
a Bruxelles le 17 novembre 2016, et a la Conference sur la solidarity africaine, tenue 
a Addis-Abeba le l er fevrier 2017, pour faciliter la mise en oeuvre des objectifs 
prioritaires du pays en matiere de consolidation de la paix, enonces dans le Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix (RCPCA) visant a fournir aux 
autorites centrafricaines un appui pour la conduite des reformes et le retablissement 
de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire, y compris des contributions pour 
le versement des salaires et autres depenses necessaires, en plus de l’appui fourni a la 
reforme du secteur de la securite et des programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration et, le cas echeant, de rapatriement et a la remise en etat de l’appareil 
judiciaire et du systeme de justice penale, y compris la Cour penale speciale et, a cet 
egard, encourage les autorites centrafricaines a accelerer la mise en oeuvre effective 
du RCPCA et les partenaires concernes a appuyer les efforts du Gouvernement 
centrafricain par l’intermediaire du secretariat du Plan, afin d’accelerer Elaboration 
et la mise en oeuvre des projets de developpement, plus particulierement s’agissant 
des infrastructures qui necessitent des investissements massifs, et grace a la mise en 
place d’une strategic coordonnee pour repondre aux besoins du pays a cet egard ; 

24. Prend note de Elaboration d’un cadre de responsabilite mutuelle entre les 
autorites centrafricaines et les partenaires internationaux, sous la direction du 
Gouvernement centrafricain, dans le but de renforcer la transparence et la 
responsabilite ainsi que la coherence et l’appui durable des partenaires internationaux 
de la Republique centrafricaine en faveur des priorites nationales convenues ; 
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25. Souligne, a cet egard, que la Commission de consolidation de la paix joue 
un role precieux en apportant des conseils strategiques, en portant a l’attention du 
Conseil de securite des observations et en favorisant une concertation, une 
coordination et une integration accrues des efforts deployes a l’echelle internationale 
en matiere de consolidation de la paix, prend acte du role actif joue par le Royaume 
du Maroc et encourage la poursuite de la cooperation avec la Commission de 
consolidation de la paix et les autres organisations et institutions internationales 
competentes en vue de repondre aux besoins de consolidation de la paix de la 
Republique centrafricaine a long terme ; 

Droits de l’homme, y compris la protection de l’enfance et les violences sexuelles 
commises en periode de conflit 

26. Reaffirme qu’il est imperatif de traduire en justice de toute urgence tous 
les responsables de violations du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits, quel que soit leur statut ou leur appartenance 
politique, et que certains de ces actes peuvent etre constitutifs de crimes au regard du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, dont la Republique centrafricaine 
est un Etat partie, et rappelle que le fait de se livrer a des actes d’incitation a la 
violence, en particulier a motivation ethnique ou religieuse, et ainsi de perpetrer ou 
d’appuyer des actes qui compromettent la paix, la stabilite et la securite en 
Republique centrafricaine pourrait constituer un fondement pour des designations aux 
fins de sanctions conformement a la resolution 2399 (2018) ; 

27. Rappelle que la Procureure de la Cour penale internationale a pris, le 
24 septembre 2014, la decision d’ouvrir, comme suite a une demande des autorites 
nationales, une enquete sur les allegations de crimes commis depuis 2012, et que les 
autorites centrafricaines continuent d’apporter leur cooperation a cet egard ; 

28. Prend note a cet egard du rapport sur le projet repertoriant les violations 
graves du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et les atteintes a ces droits commises sur le territoire de la Republique 
centrafricaine entre janvier 2003 et decembre 2015, et encourage les autorites 
centrafricaines a donner suite aux recommandations formulees a ce sujet ; 

29. Prie instamment toutes les parties au conflit arme en Republique 
centrafricaine, y compris les elements de l’ex-Seleka et les elements anti-balaka, de 
mettre fin a toutes les violations et a tous les sevices commis contre des enfants en 
violation du droit international applicable, y compris le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, les viols et violences sexuelles, les meurtres et les mutilations, les 
enlevements et les attaques contre des ecoles et des hopitaux, et demande aux 
autorites centrafricaines d’ouvrir sans tarder des enquetes sur les violations et sevices 
presumes afin d’amener les responsables de ces actes a en repondre, et de veiller a ce 
que les responsables de ces violations et sevices soient exclus du secteur de la 
securite ; 

30. Exige de nouveau de toutes les parties qu’elles protegent et considerent 
comme victimes les enfants liberes ou autrement separes des forces et groupes armes, 
et souligne qu’il faut accorder une attention particuliere a la protection, a la liberation 
et a la reintegration de tous les enfants associes a des forces et groupes armes ; 

31. Demande a toutes les parties au conflit arme en Republique centrafricaine, 
y compris les elements de l’ex-Seleka et les elements anti-balaka, de cesser toute 
violence sexuelle et sexiste, et demande aux autorites centrafricaines d’ouvrir sans 
tarder des enquetes sur les violations presumees afin d’amener les responsables a en 
repondre, d’elaborer un cadre structure et complet de lutte contre les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, conformement aux resolutions 1960 (2010) 
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et 2106 (2013), de veiller a ce que les responsables de tels crimes soient exclus du 
secteur de la securite et fassent l’objet de poursuites et de permettre aux victimes de 
violences sexuelles d’acceder immediatement aux services disponibles ; 

32. Se felicite des travaux realises jusqu’a present par l’Unite mixte 
d’intervention rapide et de repression des violences sexuelles faites aux femmes et 
aux enfants (UMIRR) pour enregistrer les cas de violences sexuelles et les transferer 
aux autorites judiciaires, demande aux autorites centrafricaines et aux partenaires 
internationaux de fournir l’appui voulu a l’UMIRR, et appelle a ce que les auteurs 
presumes soient traduits rapidement en justice ; 

Operation de maintien de la paix 

33. Reaffirme son ferme soutien au Representant special du Secretaire general, 
Parfait Onanga-Anyanga ; 

34. Decide de proroger le mandat de la MINUSCA jusqu’au 15 novembre 
2019 ; 

35. Decide que l’effectif maximal autorise de la MINUSCA est fixe a 
11 650 militaires, dont 480 observateurs militaires et officiers d’etat-major, et 
2 080 policiers, dont 400 policier hors unites constitutes et 1 680 membres d’unites 
de police constitutes, ainsi que 108 agents de 1’administration ptnitentiaire, rappelle 
l’augmentation des effectifs de 900 militaires autoriste au paragraphe 32 de la 
resolution 2387 (2017) dans le but d’accroitre la flexibilitt et la mobilitt de la 
MINUSCA pour lui permettre d’extcuter plus efficacement l’inttgralitt de son mandat, 
et, en particulier, la tache de protection des civils tnoncte au paragraphe 39 a), et 
rappelle qu’il compte garder ce chiffre en permanence sous examen ; 

36. Decide que l’objectif strattgique de la MINUSCA est d’aider a crter les 
conditions politiques, stcuritaires et institutionnelles qui permettent de rtduire 
durablement la presence de groupes armts et la menace qu’ils reprtsentent en 
adoptant une approche globale et une position proactive et robuste, sans prtjudice des 
principes fondamentaux du maintien de la paix ; 

37. Rappelle que le mandat de la MINUSCA devrait etre extcutt sur la base 
d’une priorisation des taches tnonctes aux paragraphes 39 a 41 de la prtsente 
resolution et, le cas echeant, par etapes, et prie en outre le Secretaire general de 
refleter cette priorisation des taches dans le deploiement de la mission et d’aligner les 
ressources budgetaires, tout en veillant a affecter des ressources suffisantes a 
1’execution du mandat ; 

38. Autorise la MINUSCA a user de tous les moyens necessaires pour 
s’acquitter de son mandat dans les limites de ses capacites et de ses zones de 
deploiement ; 

39. Decide que le mandat de la MINUSCA comportera les taches prioritaires 
suivantes : 

a) Protection des civils 

i) Proteger, conformement a la declaration de son president en date du 
21 septembre 2018 (S/PRST/2018/18), la population civile qui se trouve sous la 
menace de violences physiques, sans prejudice de la responsabilite principale 
des autorites centrafricaines et des principes fondamentaux du maintien de la 
paix ; 

ii) Prendre des mesures actives, en appui aux autorites centrafricaines, pour 
anticiper, ecarter et repondre efficacement a toute menace grave ou credible a 
l’encontre de la population civile selon une approche globale, et a cet egard : 
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- Ameliorer son interaction avec la population civile, renforcer ses systemes 
d’alerte rapide, redoubler d’efforts pour detecter et constater les violations 
du droit international humanitaire, les violations des droits de rhomme et 
les atteintes a ces droits, et continuer de renforcer la participation et 
l’autonomisation des communautes locales ; 

- Maintenir un deployment preventif et une presence mobile, flexible et 
robuste, et organiser des patrouilles actives, en particulier dans les zones 
a haut risque ; 

- Attenuer les risques auxquels sont exposes les civils avant, pendant et 
apres toute operation militaire ou operation de police, notamment celles 
lancees a l’appui des forces de securite nationales ; 

- Collaborer avec les autorites centrafricaines pour recenser et signaler les 
menaces et les attaques dirigees contre des civils, mettre en oeuvre les 
plans de prevention et d’intervention existants et renforcer la cooperation 
civilo-militaire, y compris la planification conjointe ; 

iii) Accorder une protection particuliere aux femmes et aux enfants touches 
par le conflit arme, notamment en deployant des conseillers pour la protection 
de l’enfance, des conseillers pour la protection des femmes et des conseillers 
pour la problematique femmes-hommes ; 

iv) Mettre pleinement en oeuvre sa nouvelle strategic de protection des civils 
adoptee en avril 2018 et s’appuyer sur l’acquis de ses activites pour elaborer un 
programme complet de protection des civils associant les autorites nationales, 
l’equipe de pays des Nations Unies, les organismes humanitaires et de defense 
des droits de l’homme et les autres partenaires interesses, en coherence avec sa 
strategic politique ; 

b) Bons offices et appui au processus de paix, y compris a la 
reconciliation nationale, a la cohesion sociale et a la justice transitionnelle 

i) Renforcer son role dans le processus de paix dans le cadre de sa 
participation a 1’Initiative africaine et de la participation du Representant special 
du Secretaire general au Panel des facilitateurs, sous plusieurs formes, 
notamment par l’assistance fonctionnelle et les services de mediation qu’elle 
fournit a 1’Initiative en plus de 1’appui technique et logistique et de 1’appui en 
matiere de securite, ainsi que par le renforcement de son role de rassembleur et 
de coordonnateur de l’appui international apporte a l’lnitiative, y compris en 
ceuvrant pour que le Groupe international de soutien a la Republique 
centrafricaine serve de cadre a 1’appui international a 1’Initiative africaine ; 

ii) Collaborer avec l’lnitiative africaine pour veiller a ce que les politiques et 
les strategies de securite de la Mission favorisent un processus de paix plus 
coherent qui articule les efforts en faveur de la paix consentis aux niveaux local 
et national avec les efforts entrepris dans le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion, la reforme du secteur de la securite, la lutte contre l’impunite et 
le retablissement de l’autorite de l’Etat, tout en veillant a ce que l’action de 
l’lnitiative africaine soit guidee par 1’evolution du climat politique, des 
conditions de securite, de la situation humanitaire et de la situation en matiere 
de droits de rhomme et de protection ; 

iii) Accompagner les efforts des autorites centrafricaines, aux niveaux 
national et local, pour faire participer davantage les partis politiques, la societe 
civile, les femmes, les jeunes et, dans la mesure du possible, les personnes 
deplacees et les refugies au processus de paix, en collaboration avec l’lnitiative 
africaine ; 
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iv) Offrir ses bons offices et ses conseils techniques a l’appui des efforts de 
lutte contre les causes profondes du conflit, en particulier pour faire avancer la 
reconciliation nationale, le reglement des conflits locaux ainsi que les 
preparatifs et la tenue d’elections transparentes et ouvertes a tous en tant que 
partie integrante du processus politique, en cooperation avec les organismes 
regionaux et locaux competents et les chefs religieux, tout en assurant la 
participation pleine et effective des femmes, conformement au plan d’action de 
la Republique centrafricaine pour les femmes et la paix et la securite, et en 
s’appuyant sur le dispositif integre d’information et d’analyse des organismes 
des Nations Unies presents dans le pays ; 

v) Appuyer les efforts deployes par les autorites centrafricaines pour traiter 
la justice transitionnelle dans le cadre du processus de paix et de reconciliation, 
lutter contre la marginalisation et repondre aux revendications locales, 
notamment par l’etablissement d’un dialogue avec les groupes armes et les 
dirigeants de la societe civile, y compris les femmes et les representants des 
jeunes, et en aidant les autorites locales, nationales et prefectorales a 
promouvoir la confiance entre les communautes ; 

vi) Fournir une expertise technique au Gouvernement centrafricain dans sa 
collaboration avec les pays voisins, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et 1’Union africaine, en consultation et en coordination avec 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, notamment en 
evaluant les possibility de trouver des solutions aux problematiques d’interet 
commun et bilateral en vue d’ameliorer l’anticipation et la prevention des 
risques qui peuvent se poser pour la stability regionale ; 

vii) Recourir de fafon plus proactive a une communication strategique, 
notamment en utilisant des outils de communication pertinents, en particulier la 
radio, pour appuyer sa strategic de protection des civils, en coordination avec 
les autorites centrafricaines, pour aider la population locale a mieux comprendre 
son mandat et ses activites, et pour instaurer des relations de confiance avec les 
citoyens de la Republique centrafricaine, les parties au conflit, les acteurs 
regionaux et d’autres acteurs internationaux et les partenaires sur le terrain ; 

c) Aide a la mise en place de conditions de surete favorables a 
l’acheminement immediat, complet, en toute securite et sans entrave de l’aide 
humanitaire 

Resserrer la collaboration avec les acteurs humanitaires et aider a la mise en 
place des conditions de securite favorables a l’acheminement immediat, 
complet, en toute securite et sans entrave, sous la direction de civils, de l’aide 
humanitaire, conformement aux principes de l’Organisation des Nations Unies 
regissant Faction humanitaire et aux dispositions pertinentes du droit 
international, et au retour librement consenti et durable, en toute securite et dans 
la dignite, des refugies et des personnes deplacees, a leur integration sur place 
ou a leur reinstallation, en etroite cooperation avec les acteurs humanitaires ; 

d) Protection du personnel et des biens des Nations Unies 

Proteger le personnel, les installations, le materiel et les biens des Nations Unies 
et assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe ; 

40. Autorise par ailleurs la MINUSCA a entreprendre les activites suivantes 
relevant de son mandat, sachant que ces taches ainsi que celles enoncees au 
paragraphe 39 ci-dessus se renforcent mutuellement : 
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a) Appui a l’extension de l’autorite de l’Etat, au deployment des forces 
de securite, et au maintien de l’integrite territoriale 

i) Continuer d’aider le Gouvernement centrafricain a mettre en oeuvre sa 
strategic d’extension de l’autorite de l’Etat, notamment en lui donnant des 
conseils sur la mise en place, sous sa supervision, de dispositifs de securite et 
arrangements d’ordre administratif provisoires qui soient acceptables pour la 
population grace a des efforts sequences selon des priorites identifiees et des 
zones geographiques ciblees, l’objectif etant de repartir clairement les taches 
entre l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires pertinents de sorte 
que la MINUSCA s’attache aux priorites immediates, a court et a moyen termes 
et confie les activites a long terme aux partenaires competents, et continuer de 
faire rapport au Conseil de securite sur les criteres de definition des taches 
devant etre transferees a l’equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires ; 

ii) Appuyer un transfert progressif des responsabilites relatives a la securite 
des hauts responsables et des fonctions de garde statique des institutions 
nationales aux forces de securite centrafricaines, en coordination avec les 
autorites centrafricaines, et en tenant compte des risques sur le terrain ; 

iii) Promouvoir et soutenir l’extension rapide de 1’autorite de l’Etat sur tout le 
territoire de la Republique centrafricaine, notamment en appuyant le 
deploiement d’agents de la police et de la gendarmerie nationales agrees et 
formes dans les zones prioritaires, notamment en faisant en sorte qu’ils 
partagent les memes locaux et en leur fournissant des conseils, un encadrement 
et un suivi, en coordination avec d’autres partenaires, dans le cadre du 
deploiement de 1’administration territoriale et d’autres autorites chargees de 
l’etat de droit, l’objectif etant de renforcer la presence de l’Etat dans ces zones 
prioritaires hors de Bangui ; 

iv) Renforcer l’appui technique et l’aide a la planification fournis aux unites 
des forces armees centrafricaines formees ou certifiees par l’EUTM-RCA et a 
un nombre limite de membres agrees et formes des forces de securite interieure, 
pour qu’ils participent a des operations conjointes avec elle, notamment des 
activites de planification conjointe et de cooperation tactique, conformement a 
son mandat et a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1 ’homme 
en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, sans que cela 
n’exacerbe les risques pour la stabilisation du pays, les civils, le processus 
politique, les soldats de la paix et son impartialite ; mener a bien ces taches en 
reaffectant les ressources approuvees et examiner regulierement l’appui 
technique et la planification eu egard aux objectifs intermediaries enonces dans 
la lettre que le Secretaire general a adressee au President du Conseil de securite 
le 15 mai 2018 (S/2018/463) ; 

v) Fournir un appui logistique limite au redeploiement progressif d’un 
nombre limite d’unites des forces armees centrafricaines formees ou certifiees 
par l’EUTM-RCA et d’un nombre restreint de membres agrees et formes des 
forces de securite interieure, avec qui elle prend part a des operations conjointes, 
notamment des activites de planification conjointe et de cooperation tactique, a 
l’appui des taches qui lui sont actuellement confiees, entre autres la protection 
des civils et l’appui aux autorites nationales en matiere de retablissement et de 
maintien de la securite publique et de l’etat de droit, conformement a son mandat 
et a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas 
d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, sans que cela 
n’exacerbe les risques pour la stabilisation du pays, les civils, le processus 
politique, les soldats de la paix et son impartialite ; mener a bien ces taches en 
reaffectant les ressources approuvees et examiner l’appui logistique limite dans 
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un an pour qu’il soit conforme aux objectifs intermediaires enonces dans la lettre 
que le Secretaire general a adressee au President du Conseil de securite le 15 mai 
2018 (S/2018/463) ; 

b) Reforme du secteur de la securite 

i) Fournir des conseils strategiques et techniques aux autorites 
centrafricaines pour mettre en oeuvre la strategic nationale de reforme du secteur 
de la securite, en etroite coordination avec l’EUTM-RCAet d’autres partenaires 
internationaux, dont la France, la Federation de Russie et les Etats-Unis 
d’Amerique, l’objectif etant de veiller a la coherence du processus de reforme, 
notamment par une repartition claire des responsabilites entre les forces armees 
centrafricaines, les forces de securite interieure et d’autres corps en tenue, et par 
le controle democratique a la fois des forces de defense et des forces de securite 
interieure ; 

ii) Continuer d’aider les autorites centrafricaines a elaborer une methode pour 
la verification prealable des elements des forces de defense et de securite (forces 
armees centrafricaines, police et gendarmerie) qui prevoie notamment la 
verification prealable du respect des droits de l’homme, en particulier afin de 
faire en sorte que les auteurs de violations du droit international et du droit 
interne aient a en repondre, qu’il s’agisse de membres des forces de securite ou 
d’elements des groupes armes demobilises, au moment d’envisager leur 
integration dans les institutions du secteur de la securite ; 

iii) Jouer un role de premier plan dans l’appui fourni aux autorites 
centrafricaines pour la mise en oeuvre du plan national de developpement et de 
renforcement des capacites des forces de securite interieure, en particulier en ce 
qui concerne les structures de commandement et de controle et les mecanismes 
de supervision, et coordonner 1’assistance internationale a cet egard ; 

iv) Aider le Gouvernement centrafricain a mettre au point un systeme 
d’incitation pour la formation des forces de police et de gendarmerie et pour la 
selection, le recrutement, la verification prealable et la formation de policiers et 
de gendarmes, avec l’appui de donateurs et de l’equipe de pays des Nations 
Unies, en tenant compte de la necessite de recruter des femmes a tous les 
niveaux et dans le plein respect de la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme appliquee par l’ONU ; 

v) Coordonner la fourniture de l’assistance technique et les activites de 
formation entre les partenaires internationaux presents en Republique 
centrafricaine, en particulier avec l’EUTM RCA, afin d’assurer une repartition 
claire des taches dans le domaine de la reforme du secteur de la securite, dans 
l’interet des forces armees centrafricaines et des forces de securite interieure 
centrafricaines ; 

c) Desarmement, demobilisation, reintegration (DDR) et rapatriement 
(DDRR) 

i) Aider les autorites centrafricaines a elaborer et a mettre en oeuvre un 
programme inclusif et progressif pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration (DDR) des membres des groupes armes et, dans le cas des 
combattants etrangers, pour leur rapatriement (DDRR), conformement aux 
principes de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement et 
d’integration dans les corps en uniforme, signe lors du Forum de Bangui, le 
10 mai 2015, en accordant une attention particuliere aux besoins des enfants 
associes aux forces et groupes armes et a la necessite d’eviter de nouveaux 
enrolements, notamment par la mise en oeuvre du projet pilote et d’autres projets 
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de DDRR, y compris des programmes axes sur l’egalite des sexes, avec pour 
objectif le desarmement, la demobilisation et la reintegration ainsi que, en 
coordination avec l’EUTM-RCA, l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres 
partenaires competents, l’integration dans les forces de securite des elements 
des groupes armes dont les antecedents ont ete verifies et remplissant les 
conditions requises, pour encourager les groupes armes a continuer de participer 
au processus politique et en preparation du programme national de DDR ; 

ii) Aider les autorites centrafricaines et les organisations de la societe civile 
concernees a elaborer et a mettre en oeuvre des programmes de reduction de la 
violence communautaire, y compris des programmes axes sur l’egalite des 
sexes, a l’intention des membres des groupes armes, dont ceux qui ne sont pas 
admis a participer au programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement, en cooperation avec les partenaires de 
developpement et en collaboration avec les communautes d’accueil 
conformement aux priorites enoncees dans le Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix ; 

iii) Fournir une assistance technique aux autorites centrafricaines pour 
Elaboration et l’execution d’un plan national visant a integrer dans les forces 
de defense et de securite les membres demobilises des groupes armes qui 
remplissent les conditions requises, dans le droit fil du programme plus general 
de reforme du secteur de la securite et compte tenu de la necessite de mettre en 
place des forces nationales de securite et de defense professionnelles, 
representatives des differentes ethnies et equilibrees sur le plan geographique ; 

d) Promotion et protection des droits de la personne 

i) Suivre la situation en ce qui concerne les violations du droit international 
humanitaire et les violations des droits de la personne commises sur l’ensemble 
du territoire de la Republique centrafricaine et atteintes a ces droits, en informer 
en temps voulu le Conseil de securite et le public et concourir aux enquetes y 
relatives ; 

ii) Suivre la situation en ce qui concerne les violations et sevices commis 
contre des enfants et des femmes, notamment les viols et autres formes de 
violence sexuelle perpetres en temps de conflit arme, veiller a les signaler et 
concourir aux enquetes y relatives, en collaboration avec 1’Unite mixte 
d’intervention rapide et de repression des violences sexuelles faites aux femmes 
et aux enfants ; 

iii) Aider les autorites centrafricaines a proteger et promouvoir les droits de 
la personne et a prevenir les violations et les atteintes, et a renforcer les capacites 
des organisations de la societe civile ; 

e) Action en faveur de la justice nationale et internationaie, de la lutte 
contre l’impunite et de l’etat de droit 

i) Concourir a renforcer l’independance et les capacites du systeme judiciaire 
du pays, et a renforcer l’efficacite de ce systeme ainsi que l’efficacite et la 
responsabilite de l’appareil penitentiaire ; 

ii) Concourir a renforcer les capacites de l’institution nationale de defense 
des droits de la personne, en coordonnant son action avec l’Experte 
independante chargee de surveiller la situation des droits de la personne, selon 
qu’il conviendra ; 
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Mesures temporaires d’urgence : 

iii) Adopter d’urgence et activement, sur demande formelle des autorites 
centrafricaines et dans les limites de ses capacites et de ses zones de 
deployment, a titre exceptionnel et sans constituer de precedent ni remettre en 
cause les principes convenus regissant les operations de maintien de la paix, 
dans des zones ou les forces de securite nationales ne sont pas presentes ou ne 
sont pas operationnelles, des mesures temporaires d’urgence de portee limitee, 
assorties de delais et compatibles avec les objectifs enonces aux paragraphes 39 
et 40 e), pour proceder a des arrestations et des mises en detention en vue de 
maintenir l’etat de droit et l’ordre public fondamental et de lutter contre 
l’impunite ; 

iv) Accorder une attention particuliere, dans le cadre de l’application des 
mesures temporaires d’urgence dans les conditions susmentionnees, aux 
personnes qui se livrent ou apportent un appui a des actes qui compromettent la 
paix, la stability ou la securite de la Republique centrafricaine, notamment des 
actes qui menacent ou entravent le processus politique, la stabilisation et la 
reconciliation, ou qui alimentent les violences ; 

Cour penale speciale : 

v) Fournir une assistance technique aux autorites centrafricaines pour ce qui 
est d’identifier les responsables de crimes constituant des violations du droit 
international humanitaire et des violations des droits de la personne et des 
atteintes a ces droits commis sur l’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine, de mener des enquetes et d’engager des poursuites, afin que ces 
personnes puissent etre traduites en justice, et d’aider a prevenir ces violations 
et atteintes ; 

vi) Appuyer et coordonner l’assistance internationale fournie a la justice et 
aux institutions penitentiaries pour remettre sur pied le systeme de justice 
penale, dans le cadre du role devolu au Coordonnateur des Nations Unies pour 
les questions relatives a l’etat de droit, d’une maniere qui privilegie 
l’encadrement civil, l’impartialite et la protection des droits de la personne ; 

vii) Fournir une assistance technique aux autorites centrafricaines, en 
association avec d’autres partenaires internationaux, pour appuyer la mise en 
place de la Cour penale speciale, conformement aux lois et a la juridiction de la 
Republique centrafricaine et dans le respect des obligations de celle-ci en 
matiere de droit international humanitaire et de droit international des droits de 
l’homme, afin de contribuer a l’extension de l’autorite de l’Etat ; 

viii) Apporter, en association avec d’autres partenaires internationaux, une 
assistance technique aux autorites centrafricaines et renforcer leurs capacites en 
vue de faciliter le bon fonctionnement de la Cour penale speciale, en particulier 
dans les domaines des enquetes, des arrestations, de la detention, de l’analyse 
criminelle et scientifique, de la collecte et de la conservation d’elements de 
preuve, du recrutement et de la selection du personnel, de la gestion de la Cour, 
de la strategic en matiere de poursuites et de la constitution des dossiers, et de 
l’etablissement d’un systeme d’assistance juridique, le cas echeant, ainsi que 
renforcer la securite des magistrats, notamment dans les locaux et durant les 
activites de la Cour, et prendre des mesures visant a assurer la protection des 
victimes et des temoins, dans le respect des obligations internationales de la 
Republique centrafricaine en matiere de droits de la personne, notamment du 
droit a un proces equitable et a une procedure reguliere ; 
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ix) Faciliter la coordination et la mobilisation de l’appui bilateral et 
multilateral en faveur de la mise en place et du bon fonctionnement de la Cour 
penale speciale ; 

Etat de droit : 

x) Appuyer et coordonner, avec l’appui de l’equipe de pays des Nations 
Unies, l’assistance internationale fournie pour renforcer les capacites et 
l’efficacite du systeme de justice penale, ainsi que l’efficacite et la 
responsabilite de la police et du systeme penitentiaire ; 

xi) Concourir, sans prejudice de la responsabilite premiere des autorites 
centrafricaines, au retablissement et au maintien de la securite publique et de 
l’etat de droit, notamment en arretant et en remettant aux autorites 
centrafricaines, conformement au droit international, les personnes responsables 
dans le pays de crimes constituant de graves violations des droits de la personne 
et des atteintes a ces droits et de graves violations du droit international 
humanitaire, y compris des actes de violence sexuelle en temps de conflit, afin 
qu’elles puissent etre traduites en justice, et en cooperant avec les Etats de la 
region et avec la Cour penale internationale dans les cas de crimes relevant de 
sa competence, a la suite de la decision prise par la Procureure de la Cour penale 
internationale, le 24 septembre 2014, d’ouvrir une enquete, comme suite a une 
demande des autorites nationales, sur les allegations de crimes commis depuis 
2012 ; 

41. Autorise en outre la MINUSCA a mener les taches supplementary s ci- 
apres : 

a) Coordonner l’assistance internationale, comme il convient ; 

b) Assister le Comite cree par le paragraphe 57 de la resolution 2127 (2013) 
et le Groupe d’experts cree par la meme resolution, notamment en leur communiquant 
les renseignements utiles a l’execution de leur mandat ; 

c) Suivre l’application des mesures reconduites et modifiees par le 
paragraphe 1 de la resolution 2399 (2018), en cooperation avec le Groupe d’experts 
cree par la resolution 2127 (2013), notamment en inspectant, si elle le juge necessaire 
et le cas echeant sans preavis, tous armements et materiels connexes, ou qu’ils se 
trouvent, et tenir les autorites informees des efforts deployes pour empecher les 
groupes armes d’exploiter les ressources naturelles ; 

d) Aider le Groupe d’experts a collecter des informations attestant d’actes 
d’incitation a la violence, en particulier a motivation ethnique ou religieuse, qui 
compromettent la paix, la stability ou la securite en Republique centrafricaine, 
conformement au paragraphe 32 g) de la resolution 2399 (2018) ; 

e) Veiller, avec tous les organismes competents des Nations Unies, a la 
securite du Groupe d’experts, et lui accorder un acces sans entrave, en particulier aux 
personnes, aux documents et aux sites relevant du controle de la Mission et des 
organismes concernes, afin que le Groupe puisse s’acquitter de son mandat ; 

f) Aider les autorites centrafricaines, selon que de besoin et en prenant en 
consideration les avantages comparatifs des autres partenaires pertinents, a achever 
Elaboration d’une strategic nationale de lutte contre l’exploitation illicite des 
ressources naturelles et les reseaux de trafiquants qui continuent de financer et 
d’approvisionner les groupes armes en Republique centrafricaine, en tenant compte, 
s’il y a lieu, des rapports du Groupe d’experts et des decisions issues du Processus de 
Kimberley, le but etant d’etendre l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire et 
ses ressources ; 
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g) Fournir aux autorites etatiques competentes des moyens de transport pour 
la conduite des inspections et des visites de controle dans les principaux sites et zones 
d’extraction s’il y a lieu et au cas par cas et, lorsque la situation le permet, afin de 
promouvoir et de soutenir 1’extension rapide de 1’autorite de l’Etat sur tout le 
territoire ; 

Efficacite de la MINUSCA 

42. Prie le Secretaire general de deployer et d’affecter le personnel et les 
competences disponibles au sein de la MINUSCA de fagon a ce que les priorites 
definies aux paragraphes 39 a 41 de la presente resolution soient prises en compte, et 
d’adapter constamment ce deployment en fonction des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du mandat ; 

43. Encourage la MINUSCA a etablir des cibles chiffrables qui permettront 
d’evaluer les progres accomplis dans la realisation de l’objectif strategique defini au 
paragraphe 36 de la presente resolution ; 

44. Rappelle qu’il importe que les actuels et futurs pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police fournissent des contingents ou du personnel de 
police ayant les capacites, l’equipement et la formation prealable au deploiement 
necessaires pour aider la MINUSCA a bien fonctionner et prie le Secretaire general 
d’accelerer le recrutement de personnel qualifie justifiant des competences, de 
l’instruction, de l’experience et des connaissances linguistiques requises pour 
s’acquitter de maniere adequate et effective des taches decrites aux paragraphes 39 a 
41 de la presente resolution ; 

45. Prie le Secretaire general de prendre toutes les mesures possibles, 
notamment en usant pleinement des pouvoirs existants, et a sa discretion, pour que la 
MINUSCApuisse atteindre sapleine capacite operationnelle et soit apte a s’acquitter 
de son mandat sur l’ensemble du territoire de la Republique centrafricaine, en 
s’attachant principalement aux domaines prioritaires, notamment en utilisant de 
nouvelles unites rapidement deployables, en mettant en place un mecanisme complet 
de gestion de la performance pour les responsables de contingents, en ajustant le 
nombre de bases et de camps et en renforgant ses effectifs, ses moyens de transport 
et ses capacites pour ce qui est d’obtenir rapidement des informations fiables et 
concretes sur les menaces qui pesent sur les civils et des outils analytiques permettant 
d’exploiter ces informations, tout en continuant d’ameliorer la performance de la 
Mission, et rappelle a cet egard sa resolution 2436 (2018) ; 

46. Prend note avec satisfaction de la determination dont font preuve les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police dans l’execution du mandat de la 
Mission dans des conditions difficiles et, a cet egard, souligne que les restrictions 
nationales non declarees, le defaut de commandement et de controle efficaces, le refus 
d’obeir aux ordres, la defaillance des reactions aux attaques perpetrees contre des 
civils et l’insuffisance des equipements risquent de compromettre 1’execution efficace 
du mandat dont chacun partage la responsabilite et ne devraient pas etre toleres par le 
Secretaire general ; 

47. Note les progres accomplis par tous les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police pour ce qui est de respecter les normes de l’Organisation 
des Nations Unies, et leur demande de mener a bien immediatement l’achat et le 
deploiement de tout le materiel appartenant aux contingents requis, afin de se 
conformer aux normes des Nations Unies applicables aux contingents et aux unites 
de police ; 

48. Prend note de l’enquete independante conduite par le general de brigade 
Amoussou pour ameliorer les mesures prises par la Mission pour proteger les civils 
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et encourage celle-ci a poursuivre (’application des recommandations qui y sont 
formulees ; 

49. Prie le Secretaire general d’appliquer une politique de tolerance zero en 
cas de faute grave, d’exploitation et d’abus sexuels, de harcelement sexuel, de fraude, 
de corruption, de trafic de ressources naturelles ou d’especes sauvages, notamment 
en utilisant pleinement les pouvoirs actuels de son Representant special pour faire en 
sorte que le personnel de la Mission reponde de ses actes et en mettant en place un 
dispositif efficace d’appui a la Mission ; 

50. Rappelle la declaration de sa presidence S/PRST/2015/22 et sa resolution 
2272 (2016) etprie le Secretaire general de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour s’assurer que la MINUSCA respecte pleinement la politique de tolerance zero 
de l’Organisation a l’egard de 1’exploitation et des atteintes sexuelles et de veiller a 
ce que les antecedents de tous les membres du personnel de la Mission soient verifies 
afin de s’assurer qu’ils n’ont eu aucun comportement sexuel reprehensible pendant 
qu’ils etaient au service de l’Organisation et de le tenir informe des progres realises 
par la Mission a cet egard dans les rapports qu’il lui fait, notamment en lui rendant 
compte de la date a laquelle ont debute les examens prescrits dans la resolution 2272, 
des delais convenus et de leur resultat, et prie instamment les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police de prendre des mesures de prevention 
appropriees, notamment d’organiser une formation de sensibilisation avant le 
deployment, et de faire en sorte que les membres de leurs contingents qui se 
rendraient coupables de tels actes aient a en repondre pleinement ; 

51. Demande au Secretariat de continuer d’etudier, selon que de besoin, la 
possibility de recourir a des equipes de police specialises et au materiel specialise 
necessaire pour renforcer et developper les capacites des forces de police et de 
gendarmerie et leur fournir un appui operationnel ; 

52. Demande a la MINUSCA de veiller a ce que tout appui fourni a des forces 
de securite non onusiennes soit strictement conforme a la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, et prie le Secretaire general de faire figurer 
dans les rapports qu’il lui adresse des informations sur tout appui de ce type ; 

53. Souligne que, dans l’execution de leurs mandats, la MINUSCA et la 
mission de formation de l’Union europeenne en Republique centrafricaine doivent 
respecter pleinement la souverainete, l’integrite territoriale et l’unite de la Republique 
centrafricaine ainsi que les dispositions applicables du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit international des 
refugies, et rappelle l’importance de la formation a cet egard ; 

Questions d’ordre environnemental et ressources naturelles 

54. Prie la MINUSCA d’etre sensible aux effets qu’ont sur l’environnement 
les activites qu’elle mene en execution des taches qui lui sont confiees, et de maitriser 
ces effets, selon qu’il convient et conformement aux resolutions de l’Assemblee 
generale et regies et reglements applicables de l’Organisation ; 

55. Demande a la Republique centrafricaine, aux Etats voisins et aux autres 
Etats membres de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs de 
cooperer au niveau regional pour ce qui est d’enqueter sur les reseaux criminels et les 
groupes armes impliques dans 1’exploitation illegale et la contrebande des ressources 
naturelles, notamment l’or et les diamants, et le braconnage et le trafic d’especes 
sauvages, et de lutter contre ces reseaux et groupes ; 
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Protection de l’enfance 

56. Prie la MINUSCA de tenir pleinement compte, dans tous les aspects de 
son mandat, de la question transversale que constitue la protection de l’enfance et 
d’aider les autorites centrafricaines a garantir que la protection des droits de l’enfant 
soit prise en compte, notamment dans les operations de desarmement, demobilisation 
et reintegration et, le cas echeant, de rapatriement et dans la reforme du secteur de la 
securite, afin de mettre un terme aux violations et sevices commis contre des enfants, 
et de les prevenir ; 

Problematique femmes-hommes 

57. Prie la MINUSCA de tenir pleinement compte, dans tous les aspects de 
son mandat, de la question transversale que constitue la problematique femmes- 
hommes et d’aider les autorites centrafricaines a garantir la participation, la 
contribution et la representation pleines et effectives des femmes dans tous les 
domaines et a tous les niveaux, y compris dans les activites de stabilisation, la justice 
transitionnelle, les travaux de la Cour penale speciale et de la Commission verite, 
justice, reparation et reconciliation, la reforme du secteur de la securite, les operations 
de desarmement, demobilisation et reintegration et, le cas echeant, de rapatriement, 
les preparatifs des elections de 2020 et 2021, ainsi que dans le dialogue politique 
national, notamment en mettant a disposition des conseillers et conseilleres pour la 
problematique femmes-hommes, et prie en outre la MINUSCA de lui presenter des 
rapports detailles sur cette question, et encourage le Secretariat de l’ONU, en 
collaboration avec les Etats Membres, a recruter plus de femmes dans les 
composantes militaire et civile de la Mission et dans sa composante de police, dans 
le plein respect du principe d’une repartition geographique equitable, conformement 
au paragraphe 3 de 1’Article 101 de la Charte des Nations Unies ; 

Gestion des armes et des munitions 

58. Prie la MINUSCA de saisir, confisquer et detruire activement, selon qu’il 
conviendra, les armes et les munitions des groupes armes, y compris de toutes les 
milices et autres groupes armes non etatiques, qui refusent de deposer les armes ou 
qui ne l’ont pas encore fait, et quand ils represented une menace imminente pour les 
civils ou la stability de l’Etat 

59. Prie egalement la MINUSCA de saisir et de rassembler les armes et tout 
materiel connexe dont le transfert en Republique centrafricaine constitue une 
violation des mesures imposees par le paragraphe 1 de la resolution 2399 (2018), et 
d’enregistrer et de detruire ces armes et materiel connexe comme il convient; 

60. Prie en outre la MINUSCA de fournir une assistance technique aux 
autorites centrafricaines pour la mise en place operationnelle de la commission 
nationale sur les armes legeres et de petit calibre en vue de promouvoir le 
desarmement de la population civile et de lutter contre la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre ; 

61. Prie la MINUSCA de detruire, le cas echeant, les armes et les munitions 
des combattants desarmes dans le cadre de son action visant a saisir et collecter les 
armes et le materiel connexe dont la fourniture, la vente ou le transfert constituent 
une violation des mesures imposees par le paragraphe 1 de la resolution 2399 (2018) ; 

62. Prie les autorites centrafricaines et les partenaires internationaux et les 
entries des Nations Unies competentes, agissant en coordination avec la MINUSCA, 
y compris le Service de la lutte antimines de l’ONU, de s’attaquer au transfert illicite, 
a 1’accumulation destabilisatrice et au detournement d’armes legeres et de petit 
calibre en Republique centrafricaine, et d’assurer de fafon sure et efficace la gestion, 
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l’entreposage et la securite des stocks d’armes legeres et de petit calibre, ainsi que la 
collecte ou la destruction des stocks excedentaires et des armes et munitions saisies, 
non marquees ou detenues illicitement, et souligne a quel point il importe d’integrer 
ces elements a la reforme du secteur de la securite et aux programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration, et, le cas echeant, de rapatriement ; 

63. Engage les autorites centrafricaines a appliquer la Convention de 
l’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs 
munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, 
reparation et assemblage, signee a Kinshasa le 30 avril 2010 ; 

Liberte de mouvement de la MINUSCA 

64. Exhorte toutes les parties en Republique centrafricaine a cooperer 
pleinement avec la MINUSCA dans le cadre de son deployment et de ses activites, 
notamment en assurant sa surete, sa securite et sa liberte de mouvement, avec acces 
immediat et sans entrave a tout le territoire de la Republique centrafricaine, pour lui 
permettre de s’acquitter de l’integralite de son mandat dans un environnement 
complexe, notamment en contribuant a faire en sorte que les autorites centrafricaines 
respectent et appliquent pleinement et effectivement 1’accord avec le pays hote 
(accord sur le statut des forces) ; 

65. Demande aux Etats Membres, en particulier a ceux de la region, de garantir 
la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en provenance de la 
Republique centrafricaine, de l’ensemble du personnel, du materiel, des vivres, des 
fournitures et autres biens, y compris des vehicules et des pieces detachees, destines 
a l’usage exclusif et officiel de la MINUSCA ; 

Acces humanitaire 

66. Enjoint a toutes les parties d’autoriser et de faciliter l’acheminement 
rapide, en toute securite et sans entrave, de l’integralite de l’aide humanitaire destinee 
aux personnes qui en ont besoin, en particulier aux personnes deplacees, sur 
l’ensemble du territoire de la Republique centrafricaine, dans le respect des principes 
directeurs des Nations Unies regissant l’aide humanitaire et des dispositions 
pertinentes du droit international ; 

67. Enjoint egalement a toutes les parties de garantir le respect et la protection 
de l’ensemble du personnel medical et des agents humanitaires dont l’activite est 
d’ordre exclusivement medical, de leurs moyens de transport et de leur materiel, ainsi 
que des hopitaux et des autres installations medicales ; 

Appel humanitaire 

68. Demande aux Etats Membres et aux organisations internationales et 
regionales de repondre rapidement a l’appel humanitaire revise en augmentant leurs 
contributions et en s’assurant que tous les engagements pris sont pleinement honores 
dans les delais presents ; 

Appui a la MINUSCA 

69. Autorise les forces armees franfaises, dans le cadre de 1’accord bilateral 
existant avec la Republique centrafricaine et dans les limites de leurs capacites et 
zones de deployment, a la demande du Secretaire general, a utiliser tous les moyens 
pour fournir un appui operationnel aux elements de la MINUSCA qui se trouveraient 
gravement menaces, a compter de la date d’adoption de la presente resolution, et prie 
la France de veiller a le tenir informe de l’execution de ce mandat et de coordonner 
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ses rapports avec ceux du Secretaire general dont il est question au paragraphe 71 de 
la presente resolution ; 

Examens et presentation de rapports 

70. Prie le Secretaire general d’examiner de fa?on reguliere les conditions 
requises pour la transition, la reduction et le retrait de l’operation des Nations Unies, 
d’une maniere qui ne porte pas prejudice a l’ensemble des efforts deployes a l’appui 
des objectifs a long terme de paix et de stabilite, et attend avec interet de recevoir des 
informations a ce sujet dans le cadre des rapports qu’il lui presente regulierement ; 

71. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la situation 
en Republique centrafricaine et de l’execution du mandat de la MINUSCA, de lui 
rendre compte, le 15 fevrier 2019, et tous les quatre mois a partir de cette date, et de 
lui faire, dans les rapports qu’il lui soumettra, des mises a jour et des 
recommandations sur la mise en oeuvre dynamique des taches prescrites a la 
MINUSCA, notamment en fournissant les donnees financieres appropriees, des 
informations sur la situation en matiere de securite, les questions politiques 
prioritaires definies plus haut relatives au processus politique et les progres accomplis 
concernant les mecanismes et les moyens de promouvoir la gouvernance et la gestion 
budgetaire, des renseignements utiles sur 1’evolution de la situation des droits de la 
personne et du droit international humanitaire, et sur la promotion, la protection et les 
violations de ces droits, le bilan des effectifs militaires et de police, de la constitution 
de la force et de la police et du deployment de tous les elements constitutifs de la 
Mission, des informations sur les progres realises dans la mise en oeuvre des mesures 
prises pour ameliorer les prestations de la MINUSCA, y compris celles qui visent a 
assurer Pefficacite de la force, comme indique aux paragraphes 42 et 44 a 51 ; 

72. Decide de rester activement saisi de la question. 
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